
CONFIDENTIEL 

GRAND QUARTIER GÉNÉRAL 
Service de l’accès et de la protection de l’information 
1701, rue Parthenais, UO 1110 
Montréal (Québec)  H2K 3S7

 

  
 Nos références : 1507 051 & 1509 324 

 
 
 
 
OBJET : Votre demande en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics 

et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1) concernant 
le pistolet à impulsions électriques.   

 
 
Monsieur, 
 
Nous avons effectué l’étude de vos demandes qui ont été reçues les 9 juillet et 29 septembre 2015 
et visant à obtenir divers documents concernant l’utilisation du pistolet à impulsions électriques, plus 
précisément : 
 

1. La formation reçue par les membres de la Sûreté : 
 

La formation offerte aux usagers du pistolet à impulsions électriques est de 3 jours et celle-ci est 
diffusée par des moniteurs certifiés de l’École nationale de police du Québec. Par conséquent, la 
Sûreté ne détient donc pas de formation interne en lien avec ce type de pistolet (article 1 de la Loi 
sur l’accès).  
 

2. Les procédures internes antérieures et actuelles : 
 

Nous vous transmettons ci-joint la politique de gestion « Contrôle, entreposage, manipulation et 
utilisation de l’arme à impulsions électriques », laquelle vise à encadrer l’ensemble des pratiques, 
procédures et opérations relatives à l’utilisation de ce type d’arme par un policier de la Sûreté du 
Québec. Toutefois, certains passages de ce document ont été caviardés puisqu’une divulgation 
aurait pour effet de réduire l’efficacité d’un programme, d’un plan d’action ou d’un dispositif de 
sécurité destiné à la protection d’un bien ou d’une personne (article 29 de la Loi sur l’accès).  
 

3. Tout document portant sur les blessures survenues lors de la formation (façon, nature et date 
de l’événement) : 
 

Au terme des recherches effectuées, nous vous confirmons qu’il nous est impossible d’effectuer une 
recherche aussi spécifique par le biais de notre base de données puisque cette dernière n’a pas 
été conçue pour faire ce type d’interrogation. Afin de produire un tel document, une analyse de 
plus de 1 000 dossiers physiques de la santé et de la sécurité du travail serait requise afin de valider 
si la blessure est survenue lors d’une formation relative à l’utilisation d’une arme à impulsions 
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électriques. Or, la loi n’impose aucune obligation à un organisme de faire un tel exercice pour 
répondre à une demande d’accès (article 15 de la Loi sur l’accès). 
 

4. Nombre de fois où des membres de la Sûreté ont fait un usage inapproprié d’un tel pistolet 
(motif, type de blessures et date de l’événement); 
 

La Sûreté n’a aucune donnée en lien avec cet aspect de votre requête (article 1 de la Loi sur 
l’accès).  
 

5. Statistiques relatives au taux d’efficacité des pistolets Taser, incluant les circonstances et les 
motifs) : 
 

La Sûreté ne détient aucune donnée en lien avec cet aspect de votre requête (article 1 de la Loi 
sur l’accès).  
 

6. Toute analyse de risque relativement aux conséquences sur la santé humaine découlant de 
l’utilisation de ces pièces d’équipement : 
 

La Sûreté n’a produit ni analyse ni étude sur les risques médicaux découlant de l’utilisation de ces 
types de pistolets (article 1 de la Loi sur l’accès).  Toutefois, nous vous informons qu’il existe plusieurs 
études sur le sujet qui sont accessibles dans le domaine public.   
 
 
Vous trouverez, ci-joint, les articles de loi et l’avis relatif au recours en révision prévu à la section III du 
chapitre IV de la Loi sur l’accès. 
 
Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées. 
 
 
 
 
 
ORIGINAL SIGNÉ  
Émilie Roy 
Responsable de l’accès aux documents 
et de la protection des renseignements personnels, 
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